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 n° 278 344 du 6 octobre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. KIANA TANGOMBO 

Avenue Louise 526/19 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

1. la Commune de MOLENBEEK-SAINT-JEAN, représentée par son Bourgmestre 

 

2. l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 janvier 2021, par X qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant 

à l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 14 décembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 20 janvier 2021 avec la référence X 

 

Vu les notes d’observations et les dossiers administratifs. 

 

Vu l’ordonnance du 26 juillet 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 2 août 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 1er septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 21 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me T. KIANA TANGOMBO, avocat, qui comparaît avec la partie 

requérante, Mr M. BOUBAKAR, qui comparaît pour la première partie défenderesse, et Mme A. 

BIRAMANE, attachée, qui comparaît pour la seconde partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la première partie défenderesse (à savoir l’administration communale de Molenbeek-

Saint-Jean) a refusé la demande de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, introduite 

par la partie requérante, sur la base de l’article 47/1 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), en qualité 

d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union, estimant que la requérante n’a pas établi qu’elle 
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« est à charge du citoyen de l'Union qu'elle veut accompagner ou rejoindre ou qu'il fait partie de son 

ménage ».  

 

2. L’ordonnance adressée aux parties exposait ce qui suit : « 2. Dans sa note d’observations, la seconde 

partie défenderesse (à savoir l’Etat belge) sollicite sa mise hors de cause, faisant valoir le pouvoir 

autonome de l’administration communale prévu à l’article 52, §3, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 

octobre 1981). 

 

En l’espèce, le Conseil observe, à l’examen des dossiers administratifs transmis par les parties 

défenderesses, que la deuxième de celles-ci n’a pas concouru à la prise de l’acte attaqué, lequel a été 

pris par la seule première partie défenderesse.  

 

Il en résulte que la seconde partie défenderesse semble devoir être mise hors de la présente cause. 

 

3. Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse invoque sa « décision du 10 février 2021 

de retrait d’acte administratif et de convoquer la requérante ce 10 février 2021 afin de [lui] produire les 

pièces originales de son dossier » et sollicite du Conseil qu’il déclare « le présent recours sans objet ».  

 

4. Dès lors que l’acte attaqué a fait l’objet d’une décision de retrait, le Conseil considère que le recours 

semble devoir être déclaré irrecevable, à défaut d’objet.» 

 

3.1. Comparaissant, à sa demande expresse, lors de l’audience du 21 septembre 2022, la partie 

requérante insiste sur l’insécurité juridique dans laquelle se trouve la requérante, dès lors que la décision 

attaquée a été prise au-delà du délai de six mois prévu à l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Par ailleurs, à la demande de la Présidente, la première partie défenderesse dépose la copie de la 

nouvelle décision de refus de séjour de plus de trois mois (annexe 20), prise le 20 septembre 2022, à la 

suite du retrait de l’acte attaqué. Cette dernière indique qu’elle est sur le point d’être notifiée à la 

requérante. 

 

La seconde partie défenderesse sollicite, quant à elle, sa mise hors cause de la présente affaire, 

conformément aux motifs de l’ordonnance de procédure écrite. La partie requérante ne s’y oppose pas. 

 

3.2. L’argumentaire de la partie requérante, qui réitère des critiques déjà énoncées dans la requête 

introductive d’instance, n’est pas de nature à énerver les constats posés dans ladite ordonnance. En effet, 

les critiques de la partie requérante sont dirigées à l’encontre de l’acte attaqué, lequel a été retiré par la 

première partie défenderesse.  

 

A toutes fins utiles, le Conseil observe qu’il est loisible à la partie requérante de faire valoir ses critiques 

dans le cadre d’un recours dirigé contre la nouvelle décision de refus de séjour de plus de trois mois du 

20 septembre 2022.  

 

4. Il résulte de ce qui précède que, d’une part, la seconde partie défenderesse doit être mise hors de la 

présente cause, et d’autre part, que le recours doit être déclaré irrecevable, à défaut d’objet. 

 

5. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la première partie  

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la première partie 

défenderesse. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six octobre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


